
CHAPITRE 172

Loi concernant la succession de Cléophas
Saint-Aubin

[Sanctionnée le 12 août 1967]

ATTENDU que dame Consuelo Saint-
Aubin, Yolanda Sabetta, et Louis Saint-
Aubin, tous de la ville de Montréal, en
leur qualité d'exécuteurs testamentaires
de Cléophas Saint-Aubin, ont, par leur
pétition, représenté:

Que Cléophas Saint-Aubin est décédé
à Montréal le 24 septembre 1931, laissant
un testament olographe daté du 20 no-
vembre 1929, qui a été vérifié par la Cour
supérieure du district judiciaire de Mont-
réal le 15 octobre 1931;

Qu'une partie de la clause 10 dudit
testament se lit comme suit:

« Les exécuteurs testamentaires auront
droit à $5.00 pour chaque assemblée pour
traiter des affaires de ma succession » ;

Que cette somme a été déterminée par le
testateur lors de la rédaction de son testa-
ment le 20 novembre 1929, il y a près de
quarante ans;

Que la clause 10 devrait être modifiée
en raison de l'augmentation du coût de la
vie et que la somme de $5 qui y est
prévue devrait être portée à $15;

Que les exécuteurs testamentaires dési-
rent effectuer des emprunts hypothécaires
pour réparer, améliorer ou reconstruire
les immeubles de la succession ou dans le
but de remplacer des immeubles expro-
priés mais que le testateur ne les ayant
pas expressément autorisés à hypothéquer
ces immeubles et des doutes subsistant
sur leur droit de le faire, il serait par
conséquent opportun de les autoriser à
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hypothéquer les immeubles de la succes-
sion ;

Que des doutes se sont également élevés
sur la validité des six aliénations consen-
ties par les exécuteurs testamentaires par
les actes décrits à l'annexe, vu que toutes
ces transactions se sont faites de gré à
gré sans qu'il y ait eu vente en justice
alors que les articles 1341 et suivants de
l'ancien Code de procédure civile sem-
blaient exiger une telle vente;

Que toutes ces ventes ont néanmoins
été faites après que le consentement de
tous les intéressés eut été obtenu confor-
mément aux stipulations du testament;

Que lors de la passation des actes de
vente décrits aux paragraphes a et f de
l'annexe, trois exécuteurs testamentaires
seulement ont comparu alors que le testa-
ment en prévoyait quatre et pourvoyait
au remplacement de tout exécuteur décédé
ou démis, et, bien qu'il serait possible
actuellement de corriger ce défaut en ce
qui concerne l'acte décrit au paragraphef,
par le moyen d'un acte de correction, il
n'est plus possible de le faire en ce qui
concerne le contrat décrit au paragraphe a
puisque les personnes pouvant corriger le
titre sont maintenant disparues, introu-
vables, mortes ou inconnues;

Que lors de la passation des actes
décrits aux paragraphes c, e et f de
l'annexe, le curateur à la substitution n'a
pas comparu afin de donner son consente-
ment, et, bien qu'il serait possible actuel-
lement de corriger ce défaut en ce qui
concerne le dernier acte cité, par le moyen
d'un acte de correction, il n'est plus
possible de le faire en ce qui concerne les
deux autres ventes, puisque les personnes
pouvant corriger le titre sont maintenant
disparues, introuvables, mortes ou in-
connues ;

Qu'il est dans l'intérêt des pétitionnaires
et de toutes les parties intéressées que
lesdits titres soient clarifiés;

Attendu que les héritiers majeurs du
testateur ont approuvé la présentation de
la pétition;

Attendu que les pétitionnaires ont de-
mandé l'adoption d'une loi en conséquence
et qu'il est à propos d'accéder à leur
demande ;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
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l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les exécuteurs testamentaires au-
ront droit de recevoir $15 par assemblée.

2 . Les exécuteurs testamentaires sont
autorisés à emprunter les sommes qu'ils
jugent nécessaires afin de réparer ou
améliorer les immeubles de la succession
ou d'en acquérir d'autres pour remplacer
ceux qui ont été expropriés, et à cette
fin à hypothéquer les immeubles de la
succession.

3 . Les ventes décrites à l'annexe et
effectuées de gré à gré ne sont pas invali-
dées par le fait de n'avoir pas été effec-
tuées en justice.

4 . Les actes décrits aux paragraphes
a et f de l'annexe ne sont pas invalidés
par le fait de n'avoir été signés que par
trois des quatre exécuteurs testamentaires.

5 . Les ventes décrites aux paragra-
phes c, e et f de l'annexe ne sont pas invali-
dées par le fait que le curateur à la substi-
tution n'y ait pas comparu pour donner
son consentement.

6 . Les frais encourus par les péti-
tionnaires pour l'adoption de la présente
loi sont à la charge de la succession de feu
Cléophas Saint-Aubin.

7 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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ANNEXE

a) Acte de vente par la succession de
Cléophas Saint-Aubin à Jean-Guy Sauvé,
des lots 1641, 1642 et 1643 de la subdivi-
sion du lot originaire 1A des plan et livre
de renvoi officiels du village incorporé
d'Hochelaga, passé le 11 janvier 1957
devant le notaire Rolland Bastien et enre-
gistré au bureau d'enregistrement de
Montréal sous le numéro 1250049.

b) Acte de vente par ladite succession
à The British American Oil Company-
Limited des lots 1616, 1617, 1618, 1619,
1620 et 1621 de la subdivision du lot
originaire 1A desdits plan et livre de
renvoi, passé le 23 février 1957 devant le
notaire Henri-Paul Pharand et enregistré
audit bureau d'enregistrement sous le
numéro 1256941.

c) Acte de vente par ladite succession
à A.B.C. Realty Corp. des lots 2315 et
2318 de la subdivision du lot originaire
148 desdits plan et livre de renvoi, passé
le 31 août 1964 devant le notaire Pierre
Gravel et enregistré audit bureau d'enre-
gistrement sous le numéro 1773400.

d) Acte de vente par ladite succession
à Taverne Turgeon Inc. et al. des lots
264, 265, 266 et 267 de la subdivision du
lot originaire 4 auxdits plan et livre de
renvoi, passé le 4 septembre 1964 devant
le notaire Rémi Lamarche et enregistré
audit bureau d'enregistrement sous le
numéro 1776129.

e) Acte de vente par ladite succession
à Vincas Skaisgirys des lots 2583 et 2584
de la subdivision du lot originaire 148
auxdits plan et livre de renvoi, passé le
4 septembre 1964 devant le notaire Henri
Messier et enregistré audit bureau d'enre-
gistrement sous le numéro 1775696.

f) Acte de vente par ladite succession
à Paul & Pauline Investment Inc. des lots
1248, 1249, 1250 et 1251 auxdits plan et
livre de renvoi, passé le 12 février 1965
devant le notaire Rémi Lamarche et
enregistré audit bureau d'enregistrement
sous le numéro 1808931.




